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Déclaration liminaire

Madame la Présidente,

Notre pays, et même notre département, viennent de subir une 2ème vague de canicule, et ce avant même le

début de la période estivale.

Au-delà des ASA pour gardes d’enfants, les périodes de canicule doivent nous amener à mettre en place des

ASA pour  l’ensemble  des  salarié.es  subissant  des  circonstances  climatiques  exceptionnelles.  Lorsque  les

locaux ne permettent plus de garantir des conditions de travail compatibles avec la préservation de la santé

des personnels,  lorsque  certaines missions exercées en  extérieur  exposent les  agentes et  agents à  des

risques importants, des mesures immédiates de réduction ou de suspension de l'activité doivent pouvoir être

décidées sans difficulté, sans conséquences financières pour les personnels.  Les fortes chaleurs ont des

incidences, largement documentées, sur la santé et les conditions de travail des travailleur.euses (fatigue

accrue,  difficultés  de  concentration,  déshydratation,  aggravation de pathologies  existantes,  et  ce,  alors

même que notre administration dit vouloir se préocuper de la santé mentale de ses personnels…)

Bien entendu, ces mesures ne peuvent par ailleurs exonérer d’une réflexion plus large sur l’adaptation de

l'organisation du travail, des bâtiments administratifs et plus largement de l’ensemble des services publics. Il

est de la responsabilité de l’Etat employeur d’anticiper ces évolutions, plutôt que de se limiter à une gestion

réactive de chaque nouvel épisode climatique et de programmer un plan d’investissement face au changement

climatique global, qui passe par la rénovation thermique et écologique des bâtiments utilisés par les services

publics.

Côté fonction publique, David AMIEL, Ministre de l'Action et des Comptes publics, se dit préoccupé du niveau

de rémunération des salarié.es et propose le  6 juillet prochain un « rendez-vous salarial » dont la tenue

pourrait donner de l’espoir tant le point d’indice est gelé, avec de plus des grilles qui se tassent (il faut 5 ans

d’ancienneté pour gagner 9 malheureux points d’indice au bas de la grille de C, 4 ans pour 4 points en début de

B),  la  GIPA  qui  a  disparu,  et  les  700  000  nouveaux  agents  et  agentes  qui,  en  raison  de  la  dernière

revalorisation du SMIC, se rapprochent de la pauvreté organisée… Mais,  c’est  sans compter sur le  biais

réformateur de David AMIEL, qui rêve de s'attaquer au statut, met le mérite en avant, sans parler des

dernières propositions de revenir sur la prise en compte des 6 derniers mois de rémunération pour le calcul

des pensions...

Dans ce contexte,  une intersyndicale nationale  large,  dont Solidaires Fonction Publique, a d’ores et déjà

annoncé ne pas être dupe et prevoit une mobilisation le 29 septembre prochain, sur une base revendicative

concernant notamment une revalorisation significative de la valeur du point d’indice, la refonte des grilles

indiciaires, le rétablissement du versement de la garantie individuelle de pouvoir d’achat, le maintien à 100 %



⋅des rémunérations versées aux agent es en congé maladie ordinaire,  l’abrogation du jour de carence,  et

l’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes.

Côté DGFIP,  la dégradation des conditions de travail continue de s'aggraver.
Après 550 suppressions d'emplois et 2 900 supplémentaires par un tour de magie, dont notre administration
a le secret, via la mise en place du nouveau référentiel emplois, qui permet d'afficher que tous les services

seraient au complet par la suppression des vacances d’emplois, les causes profondes de la dégradation des
conditions de travail sont une fois de plus exacerbées. Surcharge de travail,  réorganisations permanentes et
manque de reconnaissance continuent d’alimenter une usure professionnelle que les chiffres de l’Observatoire
Interne mettent une nouvelle fois en évidence. 

A ce propos, et comme cela vous a été demandé par Solidaires Finances publiques dans sa liminaire pour la
FS du 29 juin dernier, quand comptez-vous nous présenter les résultats de l'Observatoire interne, Madame
la Présidente?
Ils indiquent une déconnexion flagrante avec le reste de la fonction publique, mais la fin des opérations de

NRP devait nous amener à une période de stabilité et de visibilité pour l’avenir. Mais la DGFIP ne connaît

décidément aucun répit...

Aujourd'hui 2 juillet en effet, la Direction générale doit présenter en CSAR (Comité Social d'Administration

de Réseau) un projet intitulé « Adaptation du réseau territorial 2027-2030". 
Ce nouveau projet s'inscrit dans la continuité du NRP et aura une nouvelle fois des conséquences mortifères

pour notre réseau de proximité, les usager.es et les agent.es.

Une telle réforme, qui prévoit d'ici 2030 la fermeture de 300 structures, annoncée moins d'un an avant

l'échéance présidentielle, par un gouvernement en "fin de mandat", a de quoi interpeller. Au vu de ce qui est

envisagé, notre administration deviendra un "prestataire de services" dans les France Services et l'accueil au

public ne se fera que via les centres de contacts.

Ce projet prévoit dès 2027 des restructurations, des fermetures dans un certain nombre de directions.

Couplé avec le nouveau référentiel emplois, il va dans les faits réduire un peu plus les possibilités de mobilités

tant géographiques que professionnelles, dégrader encore les conditions de travail et augmenter le mal être

et la souffrance de très nombreux collègues. Nous sommes donc toutes et tous concerné.es. 

Il  y  est  question  d' "opérations ciblées d’adaptation du réseau territorial […], pour tenir compte
notamment des difficultés d’attractivité et d’empreinte immobilière. »  
« Pour l’année 2027, les opérations envisagées, qui seront présentées dans le cadre du dialogue social local,
concerneraient un peu plus de 130 fermetures de services et antennes, dont 43 au 1er janvier 2027, et une

dizaine de  changements d’implantation »  comprenant  des  SIP,  des  antennes  de  postes  comptables  et  de
services administratifs…
« Parmi les fermetures et changements d’implantations envisagés en 2027 :
• 35 % vont concerner des structures de 5 emplois et moins

• 60 % vont concerner des structures de 10 emplois et moins 
• plus de 75 % des structures de 15 emplois et moins. » 

D’ici  2030,  330  fermetures  et  une  trentaine  de  changements  d’implantations

validées « sur avis simple des préfets » seront actées.  
Pour justifier une énième coupe dans les effectifs et le réseau des agents de la DGFiP, il est avancé que «
la DGFiP dispose aujourd’hui d’un ancrage territorial important », que « cette organisation donne aujourd’hui 
satisfaction aux usagers et partenaires de la DGFiP».

Oser se baser sur un des seuls « bon » chiffre de l’observatoire interne pour justifier un nouveau plan social
et une destruction du service public et de notre administration est inqualifiable. Quand les chiffres sont
négatifs, on restructure, et quand la tendance s’améliore, la DG s'appuie sur ces éléments pour restructurer

à nouveau ! Donc à quoi sert l’observatoire interne, si ce n'est à prendre les statistiques qui l'arrangent!



Alors que le rythme des restructurations est incessant, que les usagers disposent de moins en moins de

proximité et de technicité, qu'il n'est pas tenu compte des remontées et des résultats de l’observatoire
interne, alors que les services sont à bout de souffle. 
Quelle mépris de la part de la DG, alors que la question de la dégradation des conditions de travail est plus
que jamais centrale au sein de notre administration !

C'est  par  un énième plan  social  qu'elle  entend mettre  un  terme à la  vague des suicides qui  frappe  ses
agent.es? 

Lundi dernier, le décompte macabre s'élèvevait à 16 tentatives et 5 suicides pour 2026, dont les 2 derniers

ont touché la Bretagne... Et depuis hier, le nombre s'établit désormais à 19 tentatives et 5 suicides!
Solidaires  Finances  publiques  demande que  soit  respectée  une  nouvelle  minute  de  silence  dans  cette
instance, en hommage aux collègues frappé.es par cette vague de drames.

Dès lors, comment s'étonner que 34 % des agents DGFIP, contre 67 % des fonctionnaires ont confiance en
l’avenir?
A l'ordre du jour de cette instance, outre la formation professionnelle, figure le rapport d'activité 2025, qui
met en avant les "très bons résultats... l'engagement, le professionnalisme et le sens du service public des

femmes et des hommes de la DDFIP du Finistère". Une nouvelle fois, à quel prix?

Dans le même temps, la DGFIP, consciente d'une adhésion plus que mitigée de ses personnels à ses réformes,
lance des  enquêtes à tout-va à ses cadres A: enquête managériale, questionnaire sur les  recrutements au
choix.

Solidaires Finances publiques attend la prise en compte de la parole des agent.es, et ne se contentera pas de

discours  systématiquement  optimistes  sur  nos  missions  et  nos  conditions  de  travail,  tenus  par  les
responsables de notre administration. Cette propension à nier la dégradation des conditions de travail, à ne
pas prendre en compte les constats issus des enquêtes successives, n’est plus tolérable.
Il  est  urgent  que la  DGFiP  engage une véritable politique sur  la  santé,  la  sécurité  et  l’amélioration des

conditions de travail de tous les agent.es.


